Tribunal administratif Numero 34576 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 22 mai 2014 

3 e chambre 


Audience publique du 12 mai 2015 


Recours forme par 
Monsieur..., ...(France) 

contre une decisions du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
et des bulletins de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34576 du role et deposee le 22 mai 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Francois Collot, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant actuellement a F- 
..., ..., tendant principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation d’une 
decision du directeur de F administration des Contributions directes du 14 mars 2014 ayant 
declare la reclamation introduce le 7 fevrier 2014 contre les bulletins de l’impot sur le revenu 
des annees 2009, 2010 et 2011 irrecevable et des bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
2009, 2010 et 2011, tous emis le 13 novembre 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 22 octobre 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 21 novembre 
2014 par Maitre Francois Collot au nom et pour compte de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions deferees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Nicolas Chely, en 
remplacement de Maitre Frangois Collot, et Madame le delegue du gouvernement Caroline 
Peffer en en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 6 mai 2015. 


Par un courrier date au 3 fevrier 2014, et receptionne le 7 fevrier 2014 par 
1’ administration des Contributions directes, la societe a responsabilite limitee ..., ci-apres 
designee par « la societe ... », introduisit au nom et pour compte de Monsieur ... une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le directeur », a l’encontre des bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
2009, 2010 et 2011, tous emis le 13 novembre 2013. 

Par une lettre du 10 fevrier 2014, le secretaire de la division contentieuse de 
1’ administration des Contributions directes invita la societe ... a completer la procedure ainsi 
introduite en versant au dossier la procuration qui etablit son mandat expres et special pour 
1’ instance introduite. 


1 



Par procuration datee le 6 mars 2013, et receptionnee le 12 fevrier 2014 par la 
direction de 1’ administration des Contributions directes, Monsieur ... fit suite a la demande 
afferente du 10 fevrier 2014. Cette procuration est libellee en les termes suivants : 

« Je soussigne : 

Monsieur ..., 

residant au ..., L-.... 

declare par la presente dormer mandat et procuration d 

... Sari, avec siege social au ..., L-.., representee par son gerant 

M. ..., expert-comptable agree par I’Ordre des Experts Comptables 

pour intervenir en mon nom et pour mon compte aupres de V administration des 
contributions directes pour signer et introduire les declarations, rediger les reponses aux 
questions, aux demandes d’ informations, aux avis de modifications, declarations de 
regularisation et reclamations, mener des discussions et signer des accords avec les services 
de controle et la direction et me representer dans les relations avec l ’administration precitee. 

De plus, tons les renseignements ci cette fin peuvent etre pris aupres de tierces 
personnes et d ’institutions et tous les documents necessaires etre signes par le mandataire. 

[...] » 


Par decision du 14 mars 2014, referencee sous le numero du role Cl 9463, le directeur 
declara irrecevable ladite reclamation faute d’un mandat ad litem repondant aux conditions 
legales lors de l’introduction de la requete. Cette decision est libellee comine suit : 

«[...] Vu la requete introduite le 7 fevrier 2014 par le sieur ... de la societe a 
responsabilite limitee ..., au nom du sieur ..., L-..., pour reclamer contre les bulletins de 
I'impot sur le revenu des annees 2009, 2010 et 2011 emis en novembre 2013 ; 

Vu le § 102 AO ; 

Vu les articles 1987 et 1988 du code civil ; 

Considerant que I'introduction d'une reclamation pour autrui etant a considerer 
comme excedant un simple acte d' administration, elle requiert I'etablissement d’un mandat 
expres et special ; 

Considerant qu'en Vespece, faute de procuration jointe d la requete, la deposante a du 
etre invitee par courrier du 10 fevrier 2014, d justifier jusqu'au 7 mars 2014 de son pouvoir 
d'agir en versant au dossier la procuration qui etablit son mandat expres et special pour 
l' instance introduite ; 

Considerant qu'aux termes de la procuration, datee au 6 mars 2013, done anterieure a 
la presente requete, le reclamant a donne pouvoir a la societe ..., representee par son gerant, 
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le sieur ..., en les termes suivants « pour intervenir en mon nom et pour mon compte aupres 
de V administration des Contributions directes pour signer et introduire les declarations , 
rediger les reponses aux questions, aux demandes d' informations, aux avis de modifications, 
declarations de regularisations et reclamations, mener des discussions et signer des accords 
avec les sendees de contrdle et la direction et me representer dans les relations avec 
l' administration precitee. » ; 

que ladite procuration fait etat dim mandat de nature generate, alors qu'en matiere 
fiscale, Vexistence d'un pouvoir expres et special est requise pour representer et agir pour 
autrui au contentieux des impots directes ; 

qu'en consequence, Vexistence dim mandat ad litem repondant aux conditions legates 
lors de V introduction de la reclamation n'est pas etablie ; 

PAR CES MOTIFS 

dit la reclamation irrecevable faute de qualite. [. . .] ». 

Par requete deposee le 22 mai 2014 au greffe du tribunal administratif, Monsieur ... a 
introduit un recours tendant principalement a la reformation, sinon subsidiairement a 
l’annulation de la decision precitee du directeur du 14 mars 2014 et des bulletins de l’impot 
sur le revenu des annees 2009, 2010 et 201 1, emis le 13 novembre 2013. 

A l’audience publique des plaidoiries du 6 mai 2015, le tribunal administratif a 
souleve d’office la question de la recevabilite du recours en ce qu’il est introduit contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2009, 2010 et 201 1. 

Le mandataire de Monsieur ... et Madame le delegue du gouvernement se sont 
rapportes a prudence de justice quant a cette question. 

II resulte de la lecture combinee des dispositions du § 208 de la loi generale des impots 
du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8, paragraphe 
(3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, ci-apres designee par « la loi du 7 novembre 1996 », que le tribunal est 
competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par un contribuable contre 
une decision du directeur ayant statue sur le merite d’une reclamation de sa part contre un 
bulletin de l’impot sur le revenu. 

II s’ensuit que le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation 
introduit contre la decision du directeur du 14 mars 2014, referenciee sous le numero du role 
Cl 9463 ayant statue sur la reclamation visant les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
2009, 2010 et 2011, emis le 13 novembre 2013. 

Ledit recours est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 

la loi. 


En revanche, s’agissant du recours pour autant qu’il est dirige directement contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2009, 2010 et 201 1, force est de constater qu’il 
se degage de Particle 8, paragraphe (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996, qui dispose : 
« lorsqu ime reclamation au sens du § 228 de la loi generale des impots ou une demande en 
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application du § 131 de cette loi a etc introduite et qu’aucune decision definitive n’est 
intervenue dans le delai de six mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant peut 
considerer la reclamation ou la demande comme rejetee et interjeter recours devant le 
tribunal administratif contre la decision qui fait l ’objet de la reclamation ou, lorsqu ’il s ’agit 
d’une demande de remise ou en moderation, contre la decision implicite de refus. Dans ce 
cas, le delai prevu au point 4, ci-apres ne court pas. [...] », que le recours introduit 
directement contre un bulletin de l’impot sur le revenu est uniquement recevable dans 
l’hypothese ou, suite a une reclamation introduite par le contribuable, qu’aucune reponse n’est 
intervenue endeans un delai de six mois. 

Dans la mesure ou, en l’espece, le directeur a pris position par une decision suite a la 
reclamation dirigee contre les bulletins en question, le recours dirige directement contre les 
bulletins precites est a declarer irrecevable. 

II n’y a partant pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, le demandeur conclut a la recevabilite de la reclamation 
introduite devant le directeur. 

Le delegue du gouvernement estime qu’en l’espece le mandat n’aurait pas ete special 
ni expres, de sorte a ne pas renseigner l’intention du demandeur d’investir le mandataire du 
pouvoir d’agir par la voie d’une reclamation a l’encontre des bulletins de l’impot sur le revenu 
vises. 


Force est au tribunal de constater, independamment de la nature des procurations 
versees en cause, en l’occurrence celles du 6 mars 2013 et du 15 mai 2014, que la finalite du 
mandat est de permettre aux instances saisies de controler que la decision d’introduire la 
reclamation en matiere fiscale a ete cautionnee par le contribuable et 1’ exigence de la 
justification d’un mandat par le mandataire est une mesure destinee a proteger le contribuable 
envers les agissements d’un mandataire qui depasserait, le cas echeant, ses pouvoirs en 
deposant une reclamation a son insu. Or, en l’espece, c’est justement le contribuable qui a 
confinne son intention de cautionner 1’ introduction de la reclamation litigieuse en introduisant 
un recours contentieux contre la decision d’irrecevabilite du directeur, de sorte que le tribunal 
est amene a conclure que la societe ... disposait, au moment de 1’ introduction de la 
reclamation litigieuse, d’un mandat valable pour ce faire. Admettre le contraire, serait faire 
preuve d’un formalisme excessif qui aurait pour effet que la mesure qui est censee proteger le 
contribuable se retourne contre lui. 1 

Etant donne qu’en l’espece le demandeur, dans le cadre du recours sous analyse, 
confirme le mandat donne a la societe ... pour introduire la reclamation litigieuse, la decision 
directoriale deferee encourt la reformation en ce sens. 

Le demandeur sollicite encore l’allocation d’une indemnity de procedure au sens de 
l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives. Cette demande est a rejeter dans la mesure ou le demandeur ne 
justifie pas en quoi il serait inequitable de laisser a sa charge les frais exposes par lui et non 
compris dans les depens. 


1 Voir Ca 3 avril 2014, n° 33664C du role, disponible sous www.jurad.etat.lu 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

regoit le recours principal en reformation en la forme en ce qu’il est dirige contre la 
decision du directeur du 14 mars 2014, referencie sous le numero du role C19463 ; 

au fond, le declare fonde ; 

partant, par reformation de la decision du directeur du 14 mars 2014, declare la 
reclamation, introduite le 7 fevrier 2014 par la societe ..., est recevable et renvoie le dossier au 
directeur en prosecution de cause ; 

declare le recours principal en reformation irrecevable en ce qu’il est introduit contre 
les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2009, 2010 et 201 1 ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 

condamne la partie etatique aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a 1’ audience publique du 12 mai 2015 par le vice-president, en presence du greffier 
Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


Reproduction cert idee confonne a 1’ original 
Luxembourg, le 12 mai 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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